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Burundi : Tentative de blocage d’un rapport portant sur les assassinats politiques

Human Rights Watch, 4 mai 2012Le ministre de I&€™IntA©rieur ordonne Ia€™annulation de la confA©rence de presse de Hum:
Rights Watch(Nairobi, le 4 mai 2012) a€"“ Le ministre de Ia€™IntA©rieur du Burundi a donnA© I&€™ordre A Human Rights Watc
da€™annuler une confA@rence de presse qui devait se tenir A Bujumbura, la capitale, le 2 mai 2012, A |a€™occasion de la
publication da€™un rapport sur la violence politique au Burundi, a dA©clarA© Human Rights Watch aujourda€™hui. La police a
A©galement ordonnA© A Human Rights Watch de cesser la distribution de ce rapport au Burundi.Le rapport de Human

Rights Watch, intitulA© A«A 4€ Tu na€™auras pas la paix tant que tu vivrasa€™: La€™escalade de la violence politique au
BurundiA A»,A documente 1a€™augmentation du nombre da€™assassinats politiques au Burundi de la fin de 2010 A la fin de 2
dA©crit les meurtres de membres et anciens membres de groupes da€™opposition par des agents de 1a€™ A%otat et par des m
du parti au pouvoir, ainsi que des meurtres de membres du parti au pouvoir par des groupes de |A€™opposition armA©s.

A«A Obliger Human Rights Watch A annuler une confA©rence de presse ne peut occulter la gravitA© de la violence politique
au BurundiA A», a dA©clarA© Daniel Bekele, directeur de la division Afrique A Human Rights Watch. A«<A Au lieu de tenter de
rA©duire le messager au silence, le gouvernement devrait prendre A cA“ur le contenu et les recommandations du rapport, et
adopter des mesures concrA“tes pour empA2cher les assassinats politiques.A A»Dans une lettre datA©e du 30 avril, le

ministre de 1A€™IntA©rieur, A%edouard Nduwimana, a informA© Human Rights Watch, sans donner de raison, qua€™il ne perm
pas que la confAG©rence de presse se tienne le 2 mai. Dans une lettre adressA©e au maire de Bujumbura un peu plus tA't le
mA2me jour ™ que Human Rights Watch a pu consulter &4€" le ministre ordonnait au maire da€™interdire la confA@rence de pre
en raison du titre du rapport et parce que Human Rights Watch na€™avait pas demandA© da€ ™autorisation.Human Rights Wa
avait A©crit au ministre burundais des Relations extA©rieures et de la coopA®©ration internationale le 19 avril, mettant en copie
le ministre de 1a€™IntA©rieur et dA€™autres autoritA©s, 1a€™informant que I&€™organisation publierait prochainement un rapp
violence politique au Burundi et sollicitant des entretiens afin de faire part A ces reprA©sentants du gouvernement des
conclusions et recommandations de ce rapport avant sa publication. Human Rights Watch a A©galement indiquA© A

plusieurs hautes autoritA©s a€* dont le ministre de I&€™IntACrieur, lors d&€™un entretien le 30 avril 4€" que 1&€™organisation :
reprA©sentant du gouvernement intervienne lors de la confA©rence de presse afin de prA©senter le point de vue du
gouvernement. Human Rights Watch avait espA©rA© pouvoir nouer un dialogue en tA2te-A -tAdte avec les autoritA©s avant
la€™annonce officielle de la confA©rence de presse.Lors de Ia&€™entretien du 30 avril, toutefois, le ministre de 1a€™IntA©rieur :
qualifiA®© Human Rights Watch de A«A subversifA A» et A«A animA© da€™une mauvaise foi notoireA A». Mais plusieurs autres
qui ont rencontrA© des reprA©sentants de Human Rights Watch le 30 avril &€* notamment le ministre des Relations
extA©rieures, le ministre de la SA©curitA© publique et un reprA©sentant de la prA©sidence &€" ont accueilli favorablement Hun
Rights Watch et na€™ont soulevA© aucune objection au sujet du rapport ou de la confAGrence de presse. Human Rights Watcl
aremis A la€™avance A chacun de ces trois ministres un exemplaire du rapport.MA2me si les motifs de I&€™interdiction de la
confA©rence de presse par le ministre de IA€™IntA©rieur na€™ont pas AOtA© prA©cisA©s, Human Rights Watch a obtempA®©
la€™A©vAOnement. Le 2 mai A€ date de la publication du rapport &~ Human Rights Watch a commencA®© A distribuer des exc
des reprA@sentants du gouvernement, A des journalistes et A da€™autres personnes. Au bout de trois heures, un membre de
police nationale a appelA© les reprA©sentants de Human Rights Watch A Bujumbura et leur a ordonnA© da€™arrAdter la
distribution immA®©diatement. Il a affirmA© que Human Rights Watch na€™AGtait pas autorisA© A distribuer le rapport et a me
de prendre A«A les mesures qui s&€™imposentA A» si la€™organisation poursuivait la distribution.Les actions du ministre sont
inhabituelles au Burundi, oAt des organisations burundaises et internationales tiennent frA©quemment des confA©rencesA de
presse sans difficultA© et sans demander da€ ™autorisation prA©alable. De mA2me, ces organisations publient et diffusent
rA©guliA rement des rapports et des communiquA©s. Toutefois, dans leurs activitA©s courantes, les groupes de la sociAGtA©
civile et journalistes burundais sont en butte rA©guliA rement au harcA’lement et A 1a€™intimidation quand ils rendent compte
de violations des droits humains, et le gouvernement les accusent dans ces cas da€™Adtre des porte-paroles de
la€™opposition.Human Rights Watch estime que la dA©cision du ministre de I&€™IntAGrieur da€™interdire la confAG©rence de
que sa tentative de bloquer la distribution du rapport illustrent la rAGticence de certaines autoritA©s gouvernementales A
A©couter les critiques relatives A la situation du Burundi en matiAre de droits humains.A«A Nous espA©rons vivement que ces
A©vA©nements peu courants ne nuiront pas A une relation par ailleurs constructive avec le gouvernement burundaisA A», a
conclu Daniel Bekele. A<A Human Rights Watch fera tout son possible pour engager un dialogue positif avec le

gouvernement sur le contenu de son rapport et plus gA©nA©ralement sur la situation des droits humains au Burundi.A A»
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